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SECTION 1 
GÉNÉRALITÉS 

 
01. Dénomination   
 La Corporation porte le nom de Société Alzheimer Brome-Missisquoi et Haute-Yamaska inc. 

 
02. Siège social   

 Le siège social de la Corporation est situé dans la ville de Granby.  Les livres et registres de la 
Société y sont conservés et ils pourront être consultés sur demande par les membres actifs 
aux heures régulières du bureau. 

 
03. Territoire  

La Corporation dessert les territoires des Réseaux locaux de services (RLS) : La Pommeraie1 
et de la Haute-Yamaska. 
 
La Corporation peut avoir un ou plusieurs points de services sur son territoire. 

 
04. Objets  
 Les objets pour lesquels la Corporation est constituée sont les suivants : 

A) Information : Informer le public et les professionnels concernés sur la maladie 
d’Alzheimer dans le but d’en arriver à une meilleure compréhension de cette maladie, de 
promouvoir la recherche et de donner des soins plus appropriés; 

B) Aide aux personnes atteintes : Apporter l’aide nécessaire aux personnes dont, un (1) ou 
des membres vivent avec la maladie d’Alzheimer; 

C) Aide aux proches aidants : Apporter l’aide nécessaire aux proches aidants dont un (1) ou 
des personnes vivent avec la maladie d’Alzheimer; 

D) Recherche : Promouvoir et encourager la recherche sur la maladie d’Alzheimer et les 
troubles neurocognitifs; 

E) Prendre des arrangements avec toutes les autorités fédérales, provinciales, municipales, 
régionales et locales qui sont favorables aux objectifs de la Corporation; obtenir de ces 
dernières tous droits, privilèges et concessions que la Corporation jugera utiles et remplir, 
exercer et respecter tous les arrangements, droits, privilèges et concessions; 

F) Coopérer avec d’autres organisations, incorporées ou non, dont les buts rejoignant en 
tout ou en partie ceux de la Corporation; 

G) Recevoir et administrer un des fonds et répartir ces fonds ainsi que les revenus en 
provenant, en tout ou en partie, à des fins de recherche, information et de charité; 

H) Acheter, acquérir ou recevoir par don, legs, legs de charité, tous biens, meubles et 
immeubles et vendre, louer, hypothéquer ceux-ci ou en disposer autrement, sous réserve 
que ces dites transactions soient effectuées uniquement pour le bénéfice de la 
Corporation et qu’elles contribuent à réaliser les objectifs de celle-ci à cette fin 
seulement; 

I) Éduquer le public, dans l’intérêt général de la communauté et, de ce fait : La Corporation 
doit être administrée à but non lucratif pour les membres et tous les profits ou gains de 
la Corporation doivent être utilisés dans le but de promouvoir ses objectifs; 

 
1 RLS La Pommeraie couvre la MRC Brome-Missisquoi 
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J) Les objets ne permettent cependant pas aux souscripteurs ou à leurs ayants droit de 
recouvrer sous quelque forme que ce soit, l’argent qu’ils auront versé à la Corporation; 

K) Le tout ne constitue pas un établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (L.R.Q. chapitre S-5). 

 
05. Mission 

La mission de la Société consiste à atténuer les conséquences personnelles et sociales de la 
maladie d’Alzheimer et des troubles neurocognitifs, chez la personne atteinte, les aidants et 
les proches; de promouvoir la recherche et de défendre leurs droits. 
 

  Plus spécifiquement : 

• Donner de l’information et de la formation sur la maladie, 

• Fournir une écoute téléphonique, 

• Permettre des rencontres individuelles ou de groupe, 

• Organiser des rencontres de groupe de soutien, 

• Organiser des activités de stimulation et de socialisation aux personnes atteintes, 

• Offrir diverses formes de répit, 

• Les diriger vers les ressources appropriées. 
 

06. Identification   
La Corporation doit utiliser le logo selon les spécifications prescrites par la Société Alzheimer 
Canada. 

 
07.  Affiliation   

La Corporation est membre de la Fédération Québécoise des Sociétés Alzheimer ainsi que de 
la Société Alzheimer Canada. 
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SECTION 2 
 
 

MEMBRES 
 
 
 
08.  Membres 

Les membres réguliers sont des membres individuels ou familiaux.  Pour être en règle, les 
membres doivent payer leur cotisation pour obtenir des services, exercer leur droit de vote 
et d’être élu comme administrateur au sein du Conseil d’administration de la Corporation.  

 
09.  Cotisation   

Le Conseil d’administration fixe le montant de la cotisation annuelle que doit verser chaque 
membre. L’adhésion est bonne pour douze (12) mois. 

 
10.  Carte de membres  

La carte de membres est émise à chaque membre lors du paiement de la cotisation annuelle.  
 
11.  Suspension et expulsion  

Le Conseil d’administration peut, par voie de résolution, suspendre pour la période qu’il 
détermine ou expulser un membre qui néglige de payer sa cotisation à échéance, ne respecte 
pas les règlements de la Corporation ou agit contrairement aux intérêts de la Corporation. La 
décision du Conseil d’administration est finale à moins que le membre suspendu ou expulsé 
en appelle de la décision devant les membres réunis en assemblée générale annuelle ou 
spéciale : le membre doit faire part au Conseil d’administration de son intention d’en appeler 
dans les trente (30) jours suivant la réception de l’avis de suspension ou d’expulsion. 

 
12.  Démission   

Un membre peut démissionner en adressant un avis écrit au secrétaire de la Corporation. Sa 
démission est effective dès réception de l’avis par le ou la secrétaire ou à toute date 
ultérieure indiquée par le membre démissionnaire. De plus, lorsqu’une personne cesse d’être 
membre avant l’expiration de la période de couverture par la cotisation annuelle, toute 
portion de cette cotisation qui se rapporte à une partie de la période durant laquelle la 
personne n’était plus membre de la Corporation n’est pas redevable. 

 
13.  Liste des membres   

Une liste des membres de la Corporation doit être tenue à jour. 
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SECTION 3 
ASSEMBLÉE DES MEMBRES 

 
 
14.  Assemblée générale annuelle   

L’Assemblées générales annuelles des membres de la Corporation est tenue dans les trois (3) 
mois qui suit la fin de l’exercice financier de la Corporation. Les administrateurs déterminent 
le lieu, la date et l’heure de toute assemblée générale annuelle. Lors de cette assemblée, les 
membres se réunissent aux fins de recevoir et de prendre connaissance des états financiers 
de la Corporation, du rapport d’activités annuel et du rapport du vérificateur, d’élire les 
administrateurs, de nommer un (1) ou plusieurs vérificateurs, de prendre connaissance et de 
décider de toute affaire dont l’assemblée générale annuelle peut être légalement saisie. 

 
15.  Assemblée générale spéciale   

Les assemblées générales spéciales des membres peuvent en tout temps être convoquées 
par le président du Conseil d'administration ou par deux (2) administrateurs, au moyen d'un 
avis de convocation envoyé au moins dix (10) jours juridiques francs précédant telle 
assemblée. Une assemblée générale spéciale des membres peut également être convoquée 
par tout moyen au moins deux (2) jours avant l'assemblée, si, de l'avis des administrateurs, 
il est urgent qu'une assemblée soit tenue. À toute assemblée générale des membres, aucun 
autre sujet que celui ou ceux indiqués dans l’ordre du jour ne peut être pris en considération. 
 

16.  Convocation par les membres  
Une assemblée générale spéciale des membres doit être convoquée à la demande des 
membres détenant, à la date du dépôt de la demande, au moins un dixième (1/10) des 
membres à une assemblée générale. Cette demande doit indiquer en termes généraux l'objet 
de la discussion de l'assemblée requise, être signée par les demandeurs. 

 
17.  Avis de convocation 

Un avis de convocation à toute assemblée des membres doit être expédié à chaque membre 
ayant droit d’assister ou étant habile à y voter. Cet avis doit être envoyé par lettre, par 
courriel ou par voie téléphonique à sa dernière adresse connue, inscrite au Livre de la 
Corporation, au moins dix (10) jours ouvrables précédant la date fixée de l’assemblée. L’avis 
sera envoyé aux coordonnées inscrites lors du paiement de la cotisation.  Il n’est pas 
nécessaire de donner un avis de convocation lors de la continuation d’une assemblée des 
membres qui a été ajournée. 

 
18.  Contenu de l’avis   

L’avis de convocation aux membres d’une assemblée doit mentionner le temps, le lieu de 
l’assemblée et l’ordre du jour prévu. L’assemblée doit être annoncée publiquement (par la 
voie des médias) au moins dix (10) jours avant la tenue de l’assemblée générale. L’avis de 
convocation aux membres doit aussi mentionner en termes généraux, tout règlement ainsi 
que l’obligation, les amendements ou la remise en vigueur de tout règlement qui doivent 
être ratifiés à cette assemblée, de même que toute autre affaire dont il serait autrement 
prise connaissance et disposé à une assemblée spéciale.  Les membres prennent aussi 
connaissance de toute affaire dont l’assemblée pourra être saisie, et en disposent le cas 
échéant. 



 

Page 8 sur 19 – Règlements ratifiés AGA, le 18 juin 2025 
 

 
19.  Quorum   

Les membres en règle présents de la Corporation constituent le quorum et rendent toute 
assemblée générale valide. 

 
20.  Vote et qualification  

Aux assemblées des membres, seuls les membres présents en règle ont droit de vote, chacun 
ayant droit à un seul vote. Le vote se prend à main levée, à moins que deux (2) membres en 
règle ne demandent la tenue d’un scrutin secret. Les votes par procuration ne sont pas 
valides. 

 
21.  Président et secrétaire  

Les assemblées des membres sont présidées par le président ou, à défaut, par le vice-
président. Le secrétaire de la Corporation exerce les fonctions de secrétaire aux assemblées 
des membres. À défaut, les membres présents nomment toute personne pour agir comme 
président ou secrétaire de l'assemblée. 

 
22.  Procédure d’élection  

Les membres présents à une assemblée s’élisent un président et un secrétaire d’élection ainsi 
qu’un scrutateur, lesquels n’ont pas le droit de vote et ne peuvent être mis en nomination. 
Toute élection se fait à majorité simple. 
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SECTION 4 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
23.  Pouvoirs  

Le Conseil d’administration accomplit tous les actes nécessaires à la réalisation des buts que 
poursuit la Corporation, conformément aux lettres patentes et aux règlements. 

 
24.  Composition  

La Corporation est administrée par un Conseil d’administration composé de neuf (9) 
membres élus à l’assemblée générale annuelle par les membres présents en règle, dont un 
président, un vice-président, un secrétaire, un trésorier et cinq (5) administrateurs. 

 
25.  Durée du mandat  

Sauf décision contraire des membres, chaque administrateur demeure en fonction pour un 
terme de deux (2) ans ou jusqu’à ce que son successeur ou son remplaçant soit nommé ou 
élu, à moins que le mandat de l’administrateur ne prenne fin avant terme. De plus, les 
administrateurs conviennent de perpétuer une alternance du nombre de postes en élection 
pour éviter que tous les administrateurs ne viennent en élection la même année. 

 
26.  Représentation  

Une attention particulière sera portée afin que les membres du Conseil d’administration   
soient représentatifs des deux (2) RLS. 

 
27.  Rémunération et dépenses   

Les administrateurs ne reçoivent aucune rémunération en raison de leur mandat. Toutefois, 
les dépenses encourues par les administrateurs durant l’exercice de leur fonction pourront 
leur être remboursées conformément à la politique adoptée par l’assemblée générale des 
membres. 

 
28.  Conflit d’intérêts et de devoirs   

Tout administrateur ne peut confondre les biens de la Corporation avec les siens; il ne peut 
utiliser, à son profit ou au profit d’un tiers, ni les biens de la Corporation ni l’information qu’il 
obtient en raison de ses fonctions à moins qu’il ne soit autorisé à le faire par les membres de 
la Corporation. Tout administrateur doit éviter de se placer dans une situation de conflit 
d’intérêts entre son intérêt personnel et son obligation d’administrateur. Il doit dénoncer à 
la Corporation tout intérêt qu’il possède dans une entreprise ou dans une personne morale 
susceptible de le placer en conflit d’intérêts ainsi que les droits qu’il peut faire valoir contre 
elle, en indiquant, le cas échéant, leur nature et leur valeur. Cette dénonciation d’intérêt est 
consignée au procès-verbal des délibérations du Conseil d’administration ou à la résolution 
tenant lieu de réunion. 

 
29.  Destitution   

Un membre du Conseil d’administration absent à trois (3) réunions régulières consécutives 
dûment convoquées sans motiver ses absences est destitué de son poste. Pour des motifs 
sérieux et à l’unanimité des autres administrateurs, le Conseil peut destituer de ses fonctions 
tout officier ou représentant de la Corporation et procéder au choix de son successeur ou de 
son remplaçant.  
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30.  Démission   
Une personne peut démissionner en tout temps de ses fonctions en faisant parvenir au 
secrétaire de la Corporation, une lettre de démission. Cette démission entre en vigueur à 
compter de la réception de la lettre ou à toute autre date ultérieure indiquée par 
l’administrateur démissionnaire.  
 

31.  Vacances  
Les administrateurs peuvent combler les vacances qui surviennent au sein du Conseil 
d’administration lors d’une réunion convoquée à cette fin ou au moyen d’une résolution.  
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SECTION 5 
ASSEMBLÉE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 

32.  Réunions   
Les membres du Conseil d’administration se réunissent au moins huit (8) fois par an. 

Les réunions du Conseil d’administration sont convoquées par le secrétaire, à la demande du 
président ou sur demande écrite de deux (2) membres du Conseil d’administration. Elles sont 
tenues au jour, à l’heure et l’endroit indiqués sur l’avis de convocation.  

 
33.  Nomination des officiers   

Les membres élus du Conseil d’administration se réuniront et élieront entre eux les différents 
postes d’officiers (président, vice-président, trésorier et secrétaire). Chaque année, 
immédiatement après l’assemblée générale annuelle des membres, se tient une réunion du 
Conseil d’administration composé des administrateurs nouvellement élus et formant 
quorum, aux fins de nommer les officiers. Cette réunion a lieu sans avis de convocation, à 
moins qu’une question relative aux pouvoirs que doivent nécessairement exercer les 
administrateurs eux-mêmes ne doive y être réglée. 

 
34.  Réunion d’urgence   

Une réunion du Conseil d’administration peut être convoquée par tout moyen, au moins 
vingt-quatre (24) heures avant la réunion, par l’une (1) des personnes ayant le pouvoir de 
convoquer une réunion du Conseil d’administration si, de l’avis de cette personne, il est 
urgent qu’une réunion soit tenue. Aux fins d’apprécier la validité de la réunion ainsi 
convoquée, cet avis de convocation est considéré en soi comme suffisant. 

 
35.  Résolution numérique 

Les membres du Conseil d’administration pourraient être appelés à se positionner par 
résolution numérique pour procéder à des désignations de signataire pour des ententes 
préalablement discuter ou autres démarches entre deux rencontres du Conseil 
d’administration qui nécessitent une prise de décision rapide. Ce moyen évite de convoquer 
une rencontre spéciale du Conseil d’administration et faciliter la gestion interne.  
 
Pour se faire, la direction doit fournir la mise en contexte de la demande de résolution 
numérique, les documents ou formulaires qui nécessitent la prise de décision. Les membres 
du Conseil sont contactés par courriel avec une mention Importance et accompagné d’un 
appel téléphonique ou message texto. Un délai de réponse de trois jours ouvrables est fourni 
pour permettre à tous les administrateurs de se prononcer à l’affirmative, à la négative, en 
inscrivant sa dissidence ou en s’abstenant. La résolution numérique doit être proposée et 
appuyée et elle sera inscrite au prochain procès-verbal d’une rencontre régulière du Conseil 
d’administration. 
 

36. Avis de convocation  
Les réunions du Conseil d’administration sont convoquées au moyen d’un avis écrit adressé 
par la poste, par télécopieur ou autre courrier électronique, à chacun des administrateurs, 
au moins cinq (5) jours ouvrables avant la tenue des réunions.  
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37.  Renonciation à l’avis   
Tout administrateur peut, verbalement ou par écrit, renoncer à l’avis de convocation d’une 
réunion du Conseil d’administration ainsi qu’à tout changement dans cet avis ou dans le délai 
qui y est indiqué. Telle renonciation peut être validement donnée avant, pendant ou après 
la réunion concernée. La présence d’un administrateur à la réunion équivaut en soi à une 
renonciation, sauf s’il déclare qu’il y assiste spécialement pour s’opposer aux délibérations 
en invoquant, entre autres, le fait que la réunion n’a pas été régulièrement convoquée. La 
signature d’une résolution écrite tenant lieu de réunion équivaut également à une 
renonciation à l’avis de convocation ainsi qu’à la tenue d’une véritable réunion.  

 
38.  Quorum  

Le quorum d’une réunion d’administration est de cinq (5) personnes, dont une personne est 
réputée présente si elle peut participer et échanger oralement par des moyens 
technologiques. 
 

39.  Vote   
Aux réunions du Conseil d’administration, chaque administrateur a droit à un vote. En cas 
d’égalité, le vote du président est prépondérant. 

 
40.  Président et secrétaire   

Le président du Conseil d’administration, ou, s’il est absent le vice-président préside les 
réunions du Conseil d’administration et le secrétaire de la Corporation y agit comme 
secrétaire. À défaut, les administrateurs choisissent parmi eux un président, et, le cas 
échéant, toute personne pour agir comme secrétaire de la réunion.  

 
41.  Participation par moyen technologique   

Les administrateurs peuvent, si tous sont d’accord, participer à une réunion du Conseil 
d’administration à l’aide de moyens permettant à tous les participants de communiquer 
oralement entre eux, notamment par téléphone ou tout autre moyen technologique. Ils sont 
alors réputés avoir assisté à la réunion.  

 
42.  Participation   

Le président de la réunion du Conseil d’administration veille à son bon déroulement, soumet 
aux administrateurs les propositions sur lesquelles un vote doit être pris. À défaut par le 
président de la réunion de soumettre une proposition, tout administrateur peut la soumettre 
lui-même. 

 
43.  Ajournement   

Le président d’une réunion du Conseil d’administration peut, avec le consentement de la 
majorité simple des administrateurs présents, ajourner cette réunion à un autre lieu, à une 
autre date et à une autre heure sans qu’il soit nécessaire de donner un nouvel avis de 
convocation aux administrateurs. Lors de la continuation de la réunion, les administrateurs 
peuvent validement délibérer de toute question non réglée lors de la réunion initiale pourvu 
qu’il y ait quorum.  
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44.  Observateur   
L’observateur est sous la direction du Conseil d’administration. Il doit être un membre en 
règle. Il assiste aux réunions sans jamais y être tenu. Il jouit des droits (de parole et de 
question) que le Conseil lui confère mais n’a jamais droit de vote.  
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SECTION 6 
LES DIRIGEANTS 

 
 
45.  Désignation   

Les officiers ont tous les pouvoirs et les devoirs inhérents à leur charge, sous réserve des 
dispositions de la Loi ou des règlements, et ils ont en plus les pouvoirs et devoirs que le 
Conseil d’administration leur délègue ou impose.  

 
46.  Composition du comité exécutif   

Il est composé des officiers suivants : président, vice-président, secrétaire et trésorier.  Le 
directeur général (s’il en est) peut assister aux réunions du comité exécutif mais sans droit 
de vote. 

 
47.  Rôle du président   

• Il est responsable de la mise en œuvre par le Conseil d’administration des décisions de 
l’assemblée des membres. 

• Il convoque les assemblées des membres, celles du Conseil d’administration. Il préside 
ces assemblées et en prépare l’ordre du jour, en consultant les administrateurs. 

• Il est le signataire des déclarations officielles de la Corporation. 

• Il est responsable de la préparation de l’assemblée annuelle des membres et du 
rapport annuel des activités qui y est soumis. 

• Il assure la liaison entre les officiers et le Conseil d’administration. 

 
48.  Rôle du vice-président  

Le vice-président occupe les fonctions du président en son absence.  
 

49.  Rôle du secrétaire   

• Le secrétaire assiste aux assemblées des membres et aux réunions du Conseil 
d’administration. Il a la responsabilité des procès-verbaux et voit à ce qu’ils soient 
signés par les personnes autorisées. 

• Il remplit toutes les fonctions qui lui sont attribuées par les présents règlements ou par 
le Conseil d’administration.  

• Il a la responsabilité de la garde du registre de procès-verbaux et de tout autre registre 
corporatif (dont la liste des membres) ainsi que de la correspondance de la 
Corporation. 

• Il a la responsabilité de l’envoi des avis de convocation aux administrateurs et aux   
membres.  

 
50.  Rôle du trésorier  

• Il supervise la gestion financière de la Corporation.  

• Il dirige le comité vérification. 

• Il fait partie des signataires de tous les effets bancaires et les engagements financiers 
de la Corporation.  
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• Il fournit au Conseil d’administration, suivant une fréquence déterminée par ce 
dernier, les entrées de fonds et les déboursés de la Corporation, l’inventaire des 
biens, dettes ou obligations.  

• À la demande du Conseil d’administration ou du vérificateur, il doit soumettre les 
livres à la consultation et à l’inspection.  

• Il doit se conformer aux instructions financières du Conseil d’administration et lui 
fournir tous les renseignements que celui-ci peut exiger.  

 
51. Directeur général   

Le directeur général est sous la direction du Conseil d’administration. Il est en contact avec 
les organismes extérieurs à la Corporation. Il assiste aux réunions du Conseil d’administration 
mais sans y être tenu, à moins que le Conseil ne lui en fasse la demande, avec droit de parole 
et de question, mais sans droit de vote. Il accomplit les tâches qui lui sont confiées par le 
Conseil d’administration. 

 
52.  Signature des documents   

Les contrats, les documents ou les actes écrits nécessitant la signature de la Corporation sont 
signés par le président de la Corporation ou toute personne mandatée par le Conseil 
d’administration.   

 
53.  Procédures juridiques   

Toutes personnes autorisées par les administrateurs peuvent intenter toute action, 
poursuite, requête ou procédure civile, criminelle ou administrative ou toute autre 
procédure juridique au nom de la Corporation ou à comparaître et à répondre pour la 
Corporation à tout bref, à toute ordonnance ou injonction, émis par tout tribunal, à tout 
interrogatoire sur les faits se rapportant au litige, ainsi qu’à toute autre action, poursuite, 
requête ou autre procédure juridique dans lesquelles la Corporation se trouve impliquée.  

 
54.  Exonération de responsabilité  

Sous réserve de toute disposition contraire dans la Loi ou dans les règlements de la 
Corporation, un administrateur ou un officier agissant ou ayant agi pour ou au nom de la 
Corporation n’est pas tenu responsable, à ce titre ou en sa capacité de mandataire de celle-
ci, que ce soit vis-à-vis de la Corporation ou des tiers, des actes, des choses ou des faits 
accomplis ou permis, des omissions, des décisions prises ou pas prises, des obligations, des 
engagements, des paiements effectués, des reçus ou des quittances donnés, de la négligence 
ou des fautes de tout autre administrateur, officier, employé, préposé ou représentant de la 
corporation. Entre autres, un administrateur ou un officier n’est pas tenu responsable vis-à-
vis de la Corporation des pertes, directes ou indirectes, subies par celle-ci pour quelque 
raison que ce soit; plus particulièrement, il n’est tenu responsable ni de l’insuffisance ou de 
la déficience des titres de propriété acquis par la Corporation ou pour son compte ni de 
l’insuffisance ou de la déficience des garanties ou des titres de créance dans ou par lesquels 
des fonds ou des actifs de la corporation sont ou ont été engagés ou investis ou encore des 
pertes ou des dommages résultant de la faillite, de l’insolvabilité ou du délit d’une personne, 
y compris une personne avec laquelle ou avec qui des fonds, des actions, des actifs ou des 
effets de commerce sont ou ont été placés ou déposés. De plus, les administrateurs ou les 
officiers ne sont tenus responsables vis-à-vis de la Corporation d’aucune perte ou 
malversation, d’aucun détournement ou autre dommage résultant de transactions relatives 
à des fonds, à des actifs ou à des actions ou d’aucuns autres pertes, dommages ou infortunes 
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quelconques pouvant se produire dans l’exécution ou en relation avec l’exécution de leur 
mandat, à moins que cela ne résulte de leur défaut d’exercer leur mandat avec prudence, 
diligence, honnêteté et loyauté dans le meilleur intérêt de la Corporation ou du fait que les 
administrateurs ou les officiers ne sont placés dans une situation de conflit d’intérêts entre 
leur intérêt personnel et celui de la Corporation. Rien de ce qui précède ne doit être 
interprété de façon à soustraire un administrateur ou un officier à leur devoir d’agir 
conformément à la Loi et à ses règlements d’application, ainsi qu’à la responsabilité solidaire 
ou individuelle découlant d’un manquement à ceux-ci, notamment en cas d’infraction aux 
dispositions spécifiques de la Loi ou de ses règlements d’application. Par ailleurs, les 
administrateurs ou les officiers n’engagent nullement leur responsabilité individuelle ou 
personnelle vis-à-vis des tiers durant le terme de leur mandat relativement à un contrat, à 
une décision prise, à un engagement ou à une transaction, réalisée ou non, ou relativement 
à des lettres de change, à des billets ou à des chèques tirés, acceptés ou endossés, dans la 
mesure où ils agissent ou ont agi au nom ou pour le compte de la Corporation dans l’exercice 
ordinaire des pouvoirs qu’ils ont reçus, sauf s’ils ont agi avant la consultation de la 
Corporation et si leurs actes n’ont pas été ratifiés par la Corporation dans le délai prévu par 
la Loi après sa constitution. 

 
55.  Assurance responsabilité   

La Corporation se dote d’une assurance couvrant la responsabilité encourue par ses 
administrateurs, ses officiers ou ses représentants en raison du fait d’agir ou d’avoir agi en 
qualité d’administrateur, d’officier ou de représentant de la Corporation à la demande de 
cette dernière, d’une personne morale dont la Corporation est ou était membre ou 
créancière. 
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SECTION 7 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

 
 

56.  Exercice financier   
L’exercice financier de la Corporation se termine le 31 mars de chaque année. 

 
57. Comité de vérification 

Mandat du comité 
Aider le Conseil d’administration à s’acquitter de ses responsabilités à l’égard de l’intégrité 
de la présentation de l’information financière de la Corporation, les contrôles internes, la 
gestion des risques du point de vue financier, légal, politique, informatique et de 
confidentialité et veiller à ce que la Corporation ait des pratiques de gestion saines et 
prudentes. Ce comité a un statut permanent. Le comité de vérification fera des 
recommandations au Conseil d’administration pour des fins d’information et d’approbation.  
 
Composition du comité 
Le comité est composé d’au moins quatre membres, dont deux sont mandatés par le Conseil 
d’administration. La présidence et la trésorerie font partie d’office du comité. La direction de 
ce comité revient au trésorier. La nomination des membres du comité a lieu tous les ans 
après l’Assemblée générale annuelle. Le Conseil peut nommer un membre pour combler une 
vacance qui se produit entre les élections annuelles d'administrateurs. La direction générale 
est invitée à participer au comité sans droit de vote. 
 
Réunions et procédures 
Le comité se réuni au moins quatre fois par année, et plus fréquemment si nécessaire. Le 
quorum est établi à la majorité de ses membres et les règles pour convoquer, tenir, mener 
et reporter les réunions sont les mêmes que celles qui régissent les réunions du Conseil. Lors 
d’une réunion, chaque question est décidée à la majorité des voix. En cas d’égalité de votes, 
la direction du comité n’a pas droit à un second vote. Les pouvoirs du comité peuvent être 
exercés lors d’une réunion à laquelle il y a quorum constitué de membres présents ou 
participant par téléphone ou par d’autres moyens électroniques ou par une résolution signée 
par tous les membres ayant le droit de voter une résolution à une réunion du comité. Le 
comité fait rapport des résultats de ses activités, de ses conclusions et de ses 
recommandations au Conseil. 
 
Fonctions et responsabilités du comité 
 
a) Audit  
▪ Revoir le budget de la Corporation en fonction du plan stratégique et proposer toutes 
modifications jugées appropriées.  
▪ Examiner les états financiers de la Corporation, notamment les états financiers annuels 
audités et les états financiers trimestriels non audités.  
▪ S’assurer que les procédures nécessaires sont en place pour produire les informations 
financières de la Corporation.  
▪ Examiner la portée des travaux d’audit interne ou autres mandats de nature financière 
exécutés au sein de la Corporation. 
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▪ S’assurer que des contrôles internes adéquats soient en place et fonctionnent 
correctement, ce qui inclut que des mesures soient prises pour corriger les lacunes repérées 
par l’auditeur indépendant.  
▪ S’assurer du caractère approprié des conventions et pratiques comptables et examiner leur 
application.  
▪ Encadrer le mandat d’audit des états financiers de la Corporation confié à l’auditeur 
indépendant, ce qui inclut notamment :  
 
 o Conseiller la direction générale dans la préparation de l’appel d’offres;  
 o L’examen des honoraires exigés pour ces services et d’autres services d’audit spéciaux;   
 o L’approbation préalable des services non liés à l’audit fournis par l’auditeur 

indépendant;  
 o L’examen des rapports de l’auditeur indépendant;  
 o Recommander au Conseil la nomination ou le congédiement de l’auditeur indépendant. 
  
▪ Examiner les politiques de gestion financière et de placements de la Corporation.  
▪ S’assurer du respect des lois et règlements applicables en ce qui concerne la gestion des 
affaires financières de la Corporation, y compris les remboursements des taxes et le 
prélèvement des retenues à la source.  
▪ La présidence du comité approuve les dépenses de la direction générale. 
  
b) Gestion des risques 
▪ Veiller à l’application de la politique de gestion des risques. 
▪ Identifier les principaux risques reliés aux opérations de la Corporation et s’assurer que les 
mécanismes appropriés de gestion des risques sont en place et efficaces.  
▪ Examiner le statut des litiges et autres événements, et en évaluer l’impact financier sur la 
Corporation.  
▪ Conseiller la direction générale concernant les plaintes de natures financières ou reliées à 
une fraude potentielle, ou recueillir de telles plaintes le cas échéant. 
 

58. Vérification   
La personne ou firme qui fera la vérification est nommée chaque année par les membres lors 
de leur assemblée annuelle. Sa rémunération est fixée par le Conseil d’administration.  

S’il y a incapacité de remplir la fonction de vérification pour quelque raison que ce soit avant 
l’expiration du terme, le Conseil d’administration peut pourvoir au remplacement jusqu’à 
l’expiration du terme.  

 
59.  Lettre de change   

Les chèques, billets ou autres effets bancaires de la Corporation sont signés par deux (2) des 
signataires autorisés à cette fin par le Conseil d’administration. 

 
60.  Emprunt  

Sur résolution du Conseil d’administration, la Corporation peut emprunter de l’argent en 
obtenant des prêts ou avances ou sous forme de découvert, ou par l’escompte d’effets et 
instruments négociables, faits, tirés, acceptés ou endossés par la Corporation ou toute autre 
manière. 
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61.  Dissolution   
Advenant la dissolution ou une cessation des activités de la Société, tous les avoirs restants, 
après acquittement de ses dettes, seront remis à une ou des organismes à but non lucratif 
similaires et exerçant ses activités au Québec. La dissolution de la Corporation ne pourra être 
permise sans l’accord des deux tiers (2/3) des membres actifs, en règle de la Corporation, 
présents à une assemblée spéciale convoquée à cette fin.  Un avis de convocation écrite 
devra être envoyé à chacun des membres en règle dans un délai de trente (30) jours. 

 
62.  Modification aux règlements généraux   

Les présents règlements généraux peuvent être amendés à une assemblée générale spéciale 
convoquée à cette fin ou à l’assemblée générale annuelle. Tout amendement proposé doit 
recueillir les deux tiers (2/3) des voix exprimées pour être ratifié. 
 


